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Préface

Au cours de l'année 1980, le  Conseil de coopération industrie lle  pour le  

développement a a ttiré  l'a tten tion  du Programme des Nations unies pour le  

développement (rNUB) e t , par la  su ite, ce lle  de l'CNUDI sur les travaux effectués 

par l'une de ses sociétés membres, la  N. V. Philips Gloeilampenfabrieken, concernant 

l'adaptation des techniques et matériels de montage d’ appareils et visant à mettre 

en place dans divers pays en développement des usines nécessitant peu d 'in vestis ­

sement en capital mais une forte proportion de main-d'oeuvre, au lieu  de construire 

des installations hautement automatisées et d'une structure extrêmement complexe.

Ces usines permettent de fabriquer des appareils électroniques qui, du double 

point de vue de leur conceptior sophistiquée, de leur qualité et f i a b i l i t é , valent 

bien ceux des usines à grande échelle qui mettent en oeuvre une technologie 

hautement automatisée.

Devant l 'in té rê t  qu'une t e l le  approche peut présenter pour les pays en 

développement, i l  a été décidé d'organiser ces journées d'étude mixtes ONUDI/PNüD/ 

Conseil de coopération industrie lle  pour le  développement avec les participants de 

pays en développement, comptant notamment parmi eux des entrepreneurs et des 

administrateurs ainsi que des ingénieurs, des cadres supérieurs de 1 'administration 

et de la  banque ayant une expérience dans le  domaine de la  construction et de la  

gestion de l'in du strie  de l'é lectron ique dans leur pays.

Les échanges de vues qui ont eu lieu  au cours des journées d'étude tenues 

en mai 1981 à Utrecht, Pays-Bas, ont montré que le  choix technologique ne pouvait 

être séparé du processus global de la  prise de décisions en matière d'investissement 

dans ce secteur. Les participants ont mis l'accent sur certains éléments du choix 

technologique au détriment de nombre de questions fondamentales dont on tien t 

généralement compte avant de procéder à de nouveaux investissements. La séance 

de clôture a recommandé d 'élaborer, en plus du rapport sur ces journées d'étude^', 

une série de directives sur les questions qui, au cours des débats, ont été 

iden tifiées comme influant sur le choix de la  technologie à u t il is e r  pour les 

usines de montage d'appareils électroniques implantés dans les pays er. 

développement.

1/ Document de l'ONUDI ID/WG.339/16. Rapport des Journées d'étude sur le 
choix des techniques de montage d'appareils électroniques et électrique dans 
les pays en développement.



Le chapitre I des directives passe brièvement en revue les conclusions 

générales auxquelles ont abouti les participants concernant le  choix des 

techniques ainsi que le rôle respectif de l'entrepreneur, du fournisseur et 

des pouvoirs publics et la  dynamique de leur interaction dans ce processus 

de prise de décisions.

Le chapitre I I  contient les 'directives proprement dites; c e lles -c i font 

ressortir l'importance du choix de la  technologie de production mise en oeuvre 

et son rapport avec le procédé de montage u tilis é  en électronique. I l  examine 

en outre le  lien  existant entre l'acqu is ition  de la  technique et la création 

d'une capacité nationale en matière de technologie, de gestion et autres 

disciplines fondamentales.

Le chapitre I I I  décrit les rôles respectifs du fournisseur et des pouvoirs 

publics dans le contexte plus vaste du développement d'une industrie viable de 

l'électronique. L 'interaction entre les parties en cause et les questions à 

prendre en considération l^-s de la  prise de décisions y sont également tra itées.

Le chapitre IV est consacré aux futures perspectives qu 'offrent les domaines 

lies  à 1 'e le c tronique, l'accent étant placé sur l'indu strie  du traitement de 

1 'information.

Les directives ont été préparées par M. iasiruddin, Bangladesh (l'un  des 

participants aux journées d'étude) sous J a direction du Comité exécutif des 

journées d'étude, qui comprenait des représentants de l ’ OîIUDI, du ?NUD et du 

Conseil de coopération industrielle peur le développement. Feu M. Frank 3radbury, 

professeur à l 'In iv e rs ité  de S tir lin g , Fcosse, qui présidait ces journées, a 

aussi fourni une contribution importante à la  préparation et à l'organisation 

des journées d'étude ainsi qu'à l'élaboration des d irectives.
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INTRODUCTION

Les présentes directives ont avant tout un caractère Q ualitatif et ne 

prétendent pas se substituer à la  p lan ification  déta illée  a_ui est indispensable 

en cas de création d'entreprises industrielles. Elles fourniront néanmoins les 

informât ions de base et les orientations nécessaires à tous ceux, chefs 

ii 'pntronrn p-t- »iifTP? nui nantie ' rent aux négociations relative? à 

l'implantation d'usines de montage d'appareils électroniques dans les pays en 

développement, ainsi qu'à la  p lan ification  démaillée de ces usines et d'industries 

qui mettent également en oeuvre des technologies de pointe.



LES JGURITEES D'ETUDE

.-vu cours des journées d'étude, les travaux er échanges de vues ont porté 

essentiellement sur un récepteur de té lév is ion  en noir et blanc avec écran de 

do am. Cet appareil avait été choisi par les organisateurs comme produit type 

convenant parfaitement à l'exerc ice  en question. Son fonctionnement éta it fondé 

principalement sur l'emploi de composants non intégrés et de semi-conducteurs 

réunis par un câblage relativement simple. On s 'é ta it  rendu compte assez v ite  

que ce câblage n 'é ta it pas le  plus perfectionné ni le  plus complexe en la  matière 

et que les techniques de production qui seraient sans doute u tilisées pour ce 

matériel spécifique risquaient de ne pas être tout à fa it  appropriées dans le  

cas d'un récepteur de té lév is ion  mettant en oeuvre une technologie moderne.

Compte tenu de cette contrainte et aussi du fa it  qu'un certain nombre de 

considérations d'ordre général étaient indépendantes du choix e f fe c t i f  du 

produit, le  projet de montage de cet appareil a été examiné en fonction des 

tro is types de marchés suivants :

1. 'Jn pays avec un vaste marché intérieur absorbant par exemple 200 000 

à 300 000 récepteurs de té lév is ion  par an;

2. Un pays avec un petit marché intérieur absorbant par exemple 23 000 

à 50 000 postes de télévision  par an;

3. Un pays ayant un p e tit n.■’■■eh«.* intérieur mais -un potentiel d'exportation 

important; les exportai’ ins se situeraient probablement au départ

à 100 000 postes environ par an;

Les participants aux journées d'éuude , ont été répartis en tro is groupes, 

chaque groupe étant chargé d'étudier l'un des marchés ci-dessus. Les conclusions

formulées par chacun d'eux sont examinés dans le rapport ce i'ONUDI et ont servi
v _ 1/

de base a l'etablissement des présentes directives—.

Le groupe de trava il charge d'étudier -on vaste marché intérieur ayant 

éventuellement un certain potentiel d'exportation (marché Uo 1 sur la  l is te  

ci-dessus) a opté en faveur d'une technologie sim plifiée mettant en oeuvre des 

composants non intégrés pendant les premières années. Cette solution qui avait 

l'avantage de fa c i l it e r  le remplacement des composants u tilisés  par des pièces 

de fabrication locale - c 'est en principe la  politique suivie par les gouvememen 

des pays qui disposent de te ls  débouchés - présentait toutefois le risque que
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l 'in du strie  considérée devienne tribu ta ire de composants qui pouvaient rapidement 

devenir périmés. La com pétitivité du m atériel, considérée dans l'op tique de 

produits importés s im ila ires, n 'a pas été jugée excessivement importante puisque 

le  marché serait protégé jusqu'à ce que cette industrie devienne tout à fa i t  

viab le. Les exportations une fo is  développées devraient alors bénéfic ier de 

l 'a id e  financière que leur fourn irait le  marché intérieur.

En revanche, l'accent a été mis sur le  choix de la  technologie de production 

la  mieux appropriée aux conditions loca les, mais demeurant suffisamment souple

peur s'adapter aux technologies nouvelles de production. Le rapport de ce groupe
2/de tra va il a été publié en tant que document de l'ONUDI—.

Le groupe chargé d 'étudier un p e tit  marché intérieur (marché No 2) a eotimé, 

sur la  base de certains critères précis (par exemple : in térêt du consommateur, 

économies de devises, e t c . ) ,  qu'une t e l le  a c tiv ité  (montage de récepteurs de 

té lév is ion ) ne pouvait pas prétendre u t il is e r  en p rio rité  les ressources lim itées 

dont disposent les pays possédant ce type de marché. Cependant, dans le  contexte 

d'avantages technologiques à long terme - retombées des progrès de l'é lectron ique - 

le  montage de récepteurs de té lév is ion  pourrait constituer un bon point de départ. 

En tout éoat de cause, ce groupe serait favorable à une oechnclogie "moderne" 

mettant en oeuvre des circu its intégrés. Abstraction fa ite  d'autres considérations 

pratiques, ce choix s'imposait d'autant plus que le  remplacement de composants par 

des pièces de fabrication locale ne risquait guère d 'être  important. Le groupe a 

conclu que d'un point de vue purement financier, une t e l le  entreprise sera it tout 

à fa it  viable et pourrait effectivement serv ir de base a des industries de pointe 

dans l'a ven ir . Ce rapport peut être également obtenu sur demande adressée à 

l'ONUDI-^

L'entreprise opérant sur un marché orienté essentiellement vers l'exportation  

dans les pays voisins (marché No 3) a une bien plus grande lib erté  d 'action que 

ses homologues qui opèrent sur les deux autres marchés. Sa principale préoccupation 

sera d 'ê tre  compétitif, en qualité comme en prix , sur le  marché international 

q u 'i l  se propose d'approvisionner. Ce groupe avait également l'in ten tion  d 'u t il is e r  

une technologie sim plifiée au départ, puis de passer rapidement à une technologie 

plus sophistiquée. I l  espimait que cette méthode permettrait d'acquérir progres­

sivement le  savo ir-fa ire  nécessaire et de r iva lis e r  plus facilement 3ur les

2/ ID/VG.339/13. Conclusions du Groupe de tra va il I.

3/ ID/wG.339/1^■ Conclusions du Croupe de t r a v a i l  I I .
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débouchés en vue. Le rôle des pouvoirs publics (contrairement aux marchés du 

type 1 et 2) se lim ita it à fournir le  terra in , les locaux et les capitaux 

d'investissement à des taux p r iv ilég iés  et à accorder probablement une exemption

d'impôts pendant les premières années d 'exploitation. Le texte intégral de ce
- * __U /rapport est egalement disponible en tant eue document de l'QNDLI—.

Le choix et l'acqu is ition  de la  technologie ainsi que les aspects 

commerciaux et financiers qui leur sont lié s  sont des éléments ccmmuns wiv 

tro is  types de marché et font l 'o b je t  d'une étude déta illée  dans le  chapitre 

suivant.

'± J ÎD/Wî. 339/15. Conclusions du groupe de travail I I I .
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I I .  DIRECTIVES

Dans j.e présent chapitre sont examinés plus en déta il et du point de rue 

des entrepreneurs, les problèmes précédemment mentionnés. On espère eue les 

d irectives qui se dégageront de cet examen pourront être généralement appliquées 

aux tro is types de marché évoqués dans le  paragraphe précédent, notamment les 

marchés de types 1 et 2.

Ces directives mettent notamment l'accent sur certains aspects spécifiques 

d'une industrie qui fa it  appel aux techniques électroniques modernes et sur les 

différences qu 'e lle  présente par rapport aux autres industries techniques 

classiques. Une connaissance insuffisante de ces aspects du problème risque 

en e ffe t  d'entraver le  développement d'une entreprise électronique, voire 

entraîner son échec.

Choix des techniques

Dans l'indu strie  de type classique, l'évo lu tion  technologique fend à être 

progressive et i l  est relativement simple, théoriquement du moins, de passer du 

stade in férieur au stade supérieur de perfectionnement d'un produit. Toute 

innovation d'importance exige environ une vingtaine d'années avant d 'être 

pleinement exploitée et peut de ce fa it  être progressivement introduite dans 

les chaînes de production.

Dans une nechnologie moderne comme 1 'électronique, tou tefo is , des modifications 

radicales peuvent intervenir en l'espace de cinq ans ou même moins. I l  en réz 'te  

que les critères applicables au choix des techniques sont, sur certains points 

importants, assez différents de ceux qui s'appliquent à d'autres industries.

Les choix technologiques concernent tant la  technologie du produit (c 'e s t-à - 

dire la  mes.re dans laquelle le  produit incorpore les progrès techniques u tilisab les ) 

que la technologie de production (c 'est-à -d ire  les procédés selon lesquels le 

produit est monté à partir de ses composants). Ces deux aspects du problème sont 

examinés ci-après :

Technologie du produit

Le choix d'une bonne technologie de produit est évidemment essentiel quelle 

que soit l'industrie . Dans un domaine de haute technologie comme l'é lectron ique, 

dont les progrès sont extrêmement rapides, i l  est essentiel d'opérer dans toute
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la  mesure du possible selon l 'é t a t  des techniques au moment considéré. La 

technologie de la  production qui sera examinée plus en déta il ultérieurement, 

doit être suffisamment souple pour s'adapter à ces modifications.

Les pays en développement devant vraisemblablement s 'in téresser plus au 

montage qu'à la  fabrication de matériel électronique de base, i ls  ont l'avantage 

de pouvoir dès le  départ appliquer les toutes dernières techniques. Eventuellement, 

l 'id é e  selon laquelle ces pays devraient choisir une technologie intermédiaire ou 

même moins avancée qui leur permettrait de progresser plus facilement est peut-être 

juste dans le  cas de certaines industries, mais e l le  est presque toujours fausse 

dans ce contexte. Si pour une raison quelconque un pays ne s'estime pas tout à fa it  

prêt à u t ilis e r  la  technologie adaptée aux artic les considérés, i l  aurait intérêt 

à renoncer à produire de te ls  a rtic les .

Dans le  cas particu lier d'une chaîne de montage de récepteurs de té lévision  

par exemple, les techniques de produits envisageables touchent notamment :

- Les circuits hybrides (pratiquement dépassés aujourd'hui);

-  Les semi-conducteurs, so it essentiellement les composants non intégrés;

- Les semi-conducteurs, so it essentiellement les circuits intégrés de 

moyenne ou grande dimension.

Lorsque d'une façon générale, l 'o b je c t i f  est de créer une chaîne complète 

de production de récepteurs de té lév is ion , i l  n 'y aurait guère de sens de choisir 

une autre option que la  troisième. Ainsi q u 'il a précédemment été indiqué, cette 

décision est plus fa c ile  pour un pays en développement qui n'a probablement pas 

acquis de droit d 'exploitation  de techniques plus anciennes. I l  ne faut cependant 

pas mettre inutilement l'accent sur l'emploi de matières premières ou de composants 

d 'origine locale, si cela doit conduire à l'app lication  de techniques périmées 

sans aucun avantage du point de vue des coûts. Une t e l le  méthode serait en e ffe t  

contraire aux intérêts des consommateurs, du pays et finalement de l'en treprise.

Les pays en développement, et même les pays relativement développés, devant 

nécessairement s'associer à des fournisseurs qui leur apportent la  technologie 

sous forme u..\ biens (composants, par exemple) et/ou de services (savoir-fa ire 

et gestion ), le  pays bénéficiaire évitera soigneusement de se l ie r  à une 

technologie de produit dépassée. I l  arrive assez souvent qu'un fournisseur a it 

intérêt à proposer des produits et des méthodes périmées que le bénéficia ire 

juge suffisamment rentables à court terme pour accepter cette o ffre . A un moment
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ou à un autre, le  retrxd ainsi pris devra cependant se payer : outre que la  

qualité du produit peut être intérieure aux normes en vigueur, l'a cqu is ition  

des composants nécessaires au montage ou à l'en tre tien  de produits d'une 

conception dépassée peut poser des problèmes. Le passage u ltérieur à une 

technologie nouvelle peut aussi être extrêmement coûteux.

Technologie de montage

L 'acceptab ilité  d'un produit sur le  marché dépend dans une large mesure 

de sa qualité et de son prix qui sont directement lié s  à la  technologie du 

produit. I l  est à noter toutefois que la  technologie de montage joue également 

un rô le  important dans la  v ia b il ité  du projet. Cette question peut être considérée 

sous deux angles, d'une part les méthodes de production, et d'autre part la  gestion 

de la  production.

Le choix des méthodes de production dépend de plusieurs facteurs :

-  Technologie du produit;

-  Possib ilités  de financement et coût de ce financement ;

-  Qualité et coût de la  main-d'oeuvre loca le;

-  Chaînes ou séries de production;

-  D isponibilité des pièces de rechange;

-  Existence et d ispon ib ilité  de sous-traitants.

Que la  technologie de production so it, dans une certaine mesure l ié e  à la  

technologie lu produit correspondant, est chose évidente. Ce dont on ne se 

rend toutefois pas toujours compte est q u 'i l  existe une ganme étendue d'options.

Là encore, l 'in té r ê t  du fournisseur peut ne pas être toujours identique à celui 

de l'entrepreneur. Pour des produits à cycles de développement relativement 

courts, comme c 'est le  cas pour toutes les industries ■; Ir.ctroniques, i l  est 

extrêmement important de s'assurer que le  matériel des chaînes de production 

choisi peut être adapté aux changements dans ce cycle de développement, sans 

coûts excessifs en argent et en temps.

Ceci conduit à la  question fondamentale, à savoir : quel type de matériel 

de production convient-il de choisir ? Ce matériel doit naturellement être conçu 

en fonction du rendement prévu e t, à condition d'atteindre la  qualité voulue, 

permettre d'obtenir les coûts unitaires les plus fa ib les. Ceci est particulièrement 

vrai dans un marché où les coûts sont un facteur essentie l; un rétrécissement du 

marché peut en e ffe t  entraîner ’une montée en spirale des coûts de production.
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En dehors de ces considérations, un certain nombre d'autres points doivent 

reten ir l'a tten tion  :

-  I l  convient, dans toute la  mesure du possible, d 'év ite r  d'employer un 

matériel spécia lisé, c 'est-à-d ire  conçu expressément pour une opération 

déterminée. L'équipement employé pour la  production doit en to ta lité  

pouvoir être adapté à d'éventuelles modifications du produit;

-  L'équipement u tilis é  ne doit pas être d'une complexité excessive. Tout 

matériel qui exige une programmation compliquée, une mise au point 

d i f f i c i l e  ou un entretien dé lica t, f in it  par être la  plupart du temps 

hors du c ircu it d 'exp lo itation ;

Tou* l'équi~ nt choisi doit pouvoir supporter les contraintes du m ilieu, 

y compris un emploi abusif de la  part des u tilisateurs.

Les méthodes de production doivent également déterminer au mieux les opérations 

qui doivent être fa ites par les machines et celles où le  trava il de 1'bonne est 

nécessaire.

une erreur à év iter est de croire que la  main-d'oeuvre étant bon marché, 

e lle  est rentable. I l  est préférable de confier à des machines (dont le fonction­

nement de toute manière reste probablement assuré par des hommes) les travaux 

impliquant des opérations rapides et répétitives et celles où i l  y a risque 

d'erreur humaine. On peut c ite r  à t i t r e  d'exemples typiques de te lle s  ac tiv ités , 

dans le  premier cas, la  perforation de trous dans une plaquette de circuits 

imprimés e t, dans le  second, la  soudure des composants sur la  plaquette. Four 

les opérations de montage, tous les composants et sous-ensembles doivent être 

conçus de manière à év iter aux opérateurs d'avoir à décider de la  manière 

d'assembler ces divers éléments. Ceci est tout aussi important pour le  montage 

électronique où les erreurs sont moins évidentes que pour les produits purement 

mécaniques.

Les observations ci-dessus ont nécessairement un caractère général; compte 

tenu cependant du plus grand nombre d'avantages et d'inconvénients qu'offrent 

respectivement l'équipement et la  main-d'oeuvre dans le  montage de récepteurs 

ie  té lév is ion , la  production doit être p lan ifiée avec un très grand soin et être 

adaptée aux conditions locales. L'opinion du fournisseur quoi q u 'i l  en soit 

ne correspond pas toujours à la  meilleure solution.
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Une autre constatation dont i l  faut ten ir compte est que l'é ch e lle  de 

production, c 'est-à-d ire le  nombre d'unités produites en une période donnée, à 

moins d'influences sur les techniques de montage, c 'est-à -d ire  sur le  choix 

des méthodes de production de l'industrie  électronique, q u 'i l  n'en a dans la  

plupart des industries mécaniques. Dans de nombreux cas, on simple doublement 

des chaînes de montage peut conduire à une augmentation du rendement ; à f

l'exception de l'espace supplémentaire à prévoir pour une expansion u ltérieu re, 

i l  n 'y a pas lieu  d 'in vestir dans des installations fixes qui ne sont pas 

d'une u t i l i t é  i»médiate.

Considérons maintenant la  gestion de la  production. L 'in e ffica c ité  de la  

gestion est une des causes les plus courantes de la  médiocrité des rendements 

d'ensemble, notamment dans les pays en développement. Si cette situation n 'est 

au départ pas trop critique dans le  cas d'une économie fem ée, ses incidences se 

font certainement sentir à long terme sous forme de pertes de p ro fits , de mauvaise 

réputation commerciale, d'ingérence gouvernementale, etc.

Dans un te l  cas, la  principale contribution du fournisseur d o it , de toute 

évidence, consister en un apport plus conséquent d 'expertise en matière de 

gestion plutôt qu'en celui de technologies de produit. Si les deux parties 

prennent conscience de ces facteurs, l'en treprise peut contribuer à un rée l 

transfert de savoir-fa ire.

Sa pratique, la  gestion de la  production couvre toute la  gamme d 'activ ités  

qui sépare l'apport de matières premières et le  produit f in i.  Ces points 

essentiels sont :

La gestion des stocks

I l  n 'est pas rare que la  production soit arrêtée par suite d'une pénurie 

de composants d'importance secondaire : fixations, rondelles, etc. L'automatisation 

n 'est pas forcément la  bonne solution au problème de la  gestion rationnelle des 

stocks - cette opération peut à vrai dire entraîner de plus grands retards encore 

lorsque des données fausses ou incomplètes sont introduites dans l'ordinateur et 

passent inaperçues jusqu'à ce qu 'elles donnent lieu  à des erreurs d'approvisionnement, 

c 'est-à-d ire trop tard. Les formalités relatives à l'obtention de licences pour 

l'importation de composants ou de pièces nécessaires à l'en tre tien  peuvent exiger 

plus de temps qu'cn ne le  croit généralement; la  p lanification doit par conséquent
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être suffisamment réa lis te  pour ten ir compte des délais d'importation. L ’ acquisition 

de pièces de rechange doit être soigneusement contrôlée -  toute négligence dans 

ce domaine peut entraîner l ’ arrêt de toute la  chaîne de production.

Contrôle de la  qualité

Le montage d ’ un produit ne doit jamais être poursuivi s i l ’ on n’ est pas 

assuré qu’ i l  sa tis fa it  aux tolérances d’ emploi. Dans le  domaine de l ’ électronique 

en particu lier, i l  est faux de croire qu’ étant donné l ’ existence d’ une main-d’ oeuvre 

à bon marché, on peut remettre un produit défectueux sur la  chaîne pour le  

r e c t i f ie r ;  la  réparation d ’ une erreur de montage est très coûteuse et souvent 

même presque impossible. L ’ inspection sur chaîne de montage ou le  contrôle des 

procédés doivent dans la  mesure du possible s 'e ffectuer à l 'a id e  d'instruments 

indiquant simplement "bon/mauvais” . L'évaluation qualitative de la  part de 

l'opérateur doit se lim iter aux seuls cas où e l le  est indispensable.

Bien que divers concepts et techniques normalisés aient été mis au point 

pour le  contrôle de la  qualité, te ls  que cercles de qualité, défectuosité zéro, e tc ., 

les résultats dépendent en d é fin itive  de la  conscience professionnelle du personnel 

responsable de la  production, facteur tout aussi important que le  matériel de 

vérifica tion  employé.

Contrôle des coûts

Aussi fermé que so it le  marché, i l  ne peut supporter des hausses de coûts 

au-delà d'un certain seu il. Les études théoriques auxquelles donne lieu  la  

planification d'un projet peuvent pour m ille raisons s'engager sur une mauvaise 

vo ie ; i l  faut en particu lier fa ire  une distinction entre les coûts que de bonnes 

méthodes d 'exploitation et de gestion permettent de m aîtriser, et ceux qui 

dépendent de facteurs extérieurs. On peut c iter à t i t r e  d'exemple du premier de 

ces types de facteurs le  pourcentage de rejets à l'extrém ité de la  chaîne de 

production et pour le  second type les coûts des matières premières, le  taux des 

prélèvements fiscaux, etc. Lorsque la  valeur localement ajoutée à un produit 

est relativement forte , i l  est possible et nécessaire d'étudier de près et de 

lim iter toute hausse excessive des coûts locaux qui entrent dans le  prix de revient 

d é f in it i f .
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Acquisition de technologie

L'acquisition de technologies du produit et de la  production varie selon 

les circonstances. I l  convient de tenir compte de quatre considérations 

essentielles :

- îie pas essayer de mettre au point des technologies qui existent et 

qui ont fa it  leurs preuves; i l  est moins onéreux d'acheter que de 

tout réinventer;

- Rechercher des avantages à long terme (en ce qui concerne le  produit) 

plutôt que des avantages de coûts à court terme;

- Payer le  prix courant pour les procédés de fabrication; les coûts à 

cet égard (pa înte, redevances d 'exploitation  ou coût d'experts 

étrangers) pourraier s'avérer être .1e plias sûr investissement du 

projet;

- Tro- ver un fournisseur qui a l'expérience de votre type d 'exploitation 

et dont le  personnel u tilis e  le  même vocabulaire technique que vous.

A cet égard, les plus grands ne sont pas toujours les meilleurs. 

L 'essentiel est que l'établissement soit réputé pour son honnêteté en 

affa ires et son aptitude à tra va ille r  avec succès dans un pays en 

développement.

L'acquisition de technologie est un processus continu et les transactions 

in itia les  relatives aux procédés de fabrication n'en sont que le  point de départ. 

De bons programmes de formation et de développement constituent la  base rée lle  

du progrès technologique.

Des possib ilités  de formation du personnel, tant en ce qui concerne les 

aspects techniques de la  production que les problèmes de gestion sont essentielles. 

Dans la mesure du possible, ces moyens de formation devraient être prévus sur 

place dans le pays en développement plutôt que dans le  pays du fournisseur. Outre 

l'avantage d 'être  moins onéreuse, cette solution permet également une meilleure 

adaptation aux conditions locales. I l  es* cependant important que le  personnel de 

gestion reçoive également une formation à l'étranger.

l
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I l  convient de rés ister à la  tentation de s'engager dans la  recherche 

fondamentale, ce qui d 'a illeu rs  serait inu tile  s i l'on  a a ffa ire  à un fournisseur 

compétent. La recherche appliquée et le  développement technique peuvent toutefois 

être très u tiles à condition que cette recherche a it les ob jectifs  précis 

suivants :

-  Mieux adapter le  produit aux conditions locales;

-  Suivre les derniers progrès réalisés dans le  domaine en question;

-  Revoir les techniques de production de manière à u t il is e r  les ressources 

locales plus efficacement;

-  A long terme, mettre au point de nouvelles gammes de produits qui 

pourraient être fabriquées à l 'a id e  des installations existantes, en 

modifiant parfois ces installations selon les besoins.

Pour é tro ite  que so it la  collaboration avec le  fournisseur en ce qui concerne 

le  savo ir-fa ire , le  chef d'entreprise doit être en mesure de se rendre compte 

lui-même de ce qui se passe ailleurs dans ses domaines d 'in té rê t. Parfo is, la  

tâche qui consiste à se procurer et à rassembler les connaissances techniques 

voulues peut sembler gigantesque. Dans ce cas, une coopération avec le  gouvernement 

et d'autres établissements scientifiques du pays serait d'une grande u t i l i t é .

La connaissance des derniers progrès réa lisés dans son propre domaine et 

dans des dentaires connexes est bien plus importante qu'on ne le  pense généralement. 

Dans le cas de marchés où la  concurrence est lim itée , on court le  risque d'adopter 

une attitude in trovertie , et i l  est fa c ile  de passer à côté de nouveaux procédés 

s'appliquant directement au produit et de manquer d'autres occasions. Ceci est 

trop important pour qu'on s'en remette à l ' in i t ia t iv e  des fournisseurs.

L'adaptation du produit aux besoins locaux et des techniques de production 

aux ressources locales est un aspect qui pourrait permettre à l'en treprise 

importatrice d'améliorer de manière substantielle le  rapport coû t-e fficac ité .

Dans le cas de récepteurs de té lév is ion , i l  existe par exemple des possib ilités  

de sim plifier le  produit sans en a ffecter la  performance (suppression d'un certain 

nombre de commandes automatiques, par exemple), de même que de modifier sa 

conception (adaptation de l'appareil à une gamme plus étendue de -ensions, e tc . ).

En particu lier, la  conception et la  production locales des bâtis , ainsi que 

d'emballages, o ffrent des avantages.



- IT -

La aise au point de produits particu liers n'ayant qu'un usage loca l 

n 'intéressera généralement pas le  fournisseur -  à cet égard également un bureau 

d'études pourrait contribuer à é la rg ir de manière importante les débouchés de 

l'en treprise locale.

Pour être e fficaces i les programmes de formation et de développement 

doivent disposer de fonds appropriés et être exécutés par des personnes vraiment 

compétentes. Si les ressources sont lim itées, ce qui est généralement le  cas, 

le  risque serait de gérer ces programmes avec un budget restreint et de n'obtenir 

que de maigres résultats. Le chef d'entreprise devrait évaluer les avantages à 

long terme de programmes de formation et de développement bien menés, et leur 

accorder tout l'appui nécessaire. I l  devrait également v e i l le r  à ce que les 

ob jectifs  de ces programnes soient bien déterminés et visent des résultats précis. 

Outre sa collaboration avec le  fournisseur, i l  devrait également agir en liaison 

avec des établissements publics spécialisés ( i l  en existe dans un grand nombre de 

pays) qui pourraient être d'une grande assistance.

Asnects commerciaux et financiers

Toute p lan ification  d'une entreprise industrielle devrai; commencer par 

une analyse déta illée  des facteurs suivants :

-  Possib ilités  du marché;

-  Demandes d'investissement et projections des bénéfices;

-  Marge brute d'autofinancement.

L'analyse du marché devrait déterminer aussi précisément que possible la  

dimension rée lle  du marché, la  préférence des consommateurs pour des variantes 

du produit ainsi que les prix acceptables.

Dans les économies où des réglementations lim itent les importations, le  

volume de la  demande semble souvent gonflé. Si l'étude de marché indique un écart 

important entre les lim ites supérieure et inférieure de la  demande, i l  faut 

fa ire preuve de prudence et programmer la  chaîne de production d'après la  lim ite 

inférieure. Lorsque l'étendue du marché est sensible au prix de vente, l'en treprise 

doit, en établissant son échelle de production, prévoir le  cas où le  transfert 

hors-usine e f f e c t i f  risque de dépasser de 15 à 20 % les ch iffres prévus, pendant 

la  période in it ia le  d 'exploitation tout au moins.
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I l  est très important de choisir la  gamme de produits appropriée; une erreur 

de calcul peut coûter très cher. Le groupe de trava il qui a procédé à l ’étude de 

marché 2 (vo ir la  page 6) a constaté, par exemple, que dans un cas une entreprise 

avait choisi, en partie sur les conseils des fournisseurs, des écrans d’une 

dimension de UOet 50 cm (l6  et 20 pouces) pour les récepteurs ( i l  y avait un 

grand écart de prix pour la  dimension supérieure), mais i l  s 'e st avéré ultérieurement 

que la  demande portait presqu'essentiellement sur des écrans d’une dimension 

de 5o cm (22 pouces), parfois de 60 cm (26 pouces).

La question essentielle que l'entrepreneur doit se poser au stade de la  

planification est la  suivante : le  projet, te l  que prévu, s e r a -t - i l  rentable.

La réponse est généralement positive dans les économies où l'in dustrie  est très 

protégée par les pouvoirs publics. Les fabricants de récepteurs de télévision  

sont très bien placés car le  degré de protection s'accroît avec la  part de matériel 

importé entrant dans la  fabrication du produit. De toute évidence, l'exp loitation  

devrait rester rentable après l'abrogation des mesures de protection.

Sous en venons ainsi à un aspect très important de la  p lanification, à savoir 

les besoins d'autofinancement. Etant donné que dans les pays en développement on 

peut obtenir facilement et à des taux subventionnés les montants nécessaires à la  

formation de capital fixe , les besoins de trésorerie sont fréquenment sous-estimés, 

parfois très exagérément. Etant donné qu'une part très importante de .liquidités 

est nécessaire pour les matières premières, la  plupart des projets dans de tels  

cas sont sous-financés et comportent des nantissements lim ités; la  garnie des 

opérations doit donc être orientée de manière à pouvoir financer les fonds de 

trésorerie immobilises dans des stocks et des biens ainsi que dans des crédits 

accordés aux c lien ts. On doit disposer de réserves de liquidités afin de fa ire  

face aux engagements à court terme et aux fluctuations des besoins financiers.

On ne peut trop mettre en garde l'entrepreneur; alors que pratiquement 

n'importe quelle industrie dans une économie protégée fera  probablement des 

bénéfices, un financement mal conçu risque d 'être catastrophique.

Dans le cas de l'industrie  du montage électronique, le rapport entre le 

coût des stocks courants et le coût des avoirs fixes est particulièrement élevé, 

un chiffre de 10 n'étant pas inhabituel. Au cours de la  réunion, des modèles 

financiers pour plusieurs usines types d'assemblage de récepteurs de télévision  

ont été programmés gur ordinateur afin de calculer la  marge brute d'autofinancement.



Sur les imprimés de l'ordinateur qui figurent aux pages U3 et hk du rapport 

de l'ONUDI cité précédemment—{  les marges brutes d'autofinancement obtenues 

à l 'a id e  de deux séries différentes de paramètres admissibles sont indiquées 

de manière claire. I l  s 'a g it , soit dit en passant, d’un domaine dans lequel 

i l  serait très utile  d 'avoir recours à l 'o r dinateur: on pourrait faire varier 

les paramètres de façon que les besoins s'avèrent réalistes.
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I I I .  LE ROLE DU FOURNISSEUR ET DU GOUVERNEMENT

Jusau'à pressât, ces questions ont été examinées essentiellement du point 

de vue de l'en treprise ; le point de vue du fournisseur et celui du gouvernement 

sont tout aussi impartants, ainsi que la  relation entre les tro is.

L'entrepreneur et le  fournisseur se soucient tous les deux essentiellement 

de la  rentabilité de l'opération et de sa continuité. Le fournisseur a en plus 

intérêt à maintenir une présence stable dans une zone donnée et à é tab lir  la  

réputation de tout produit portant sa marque. Le gouvernement s'intéresse également 

à la  continuité du projet qui lu i apporte, d'une part, des recettes sous forme 

de taxes et d'impôts et, d'autre part, contribue au maintien de l'em ploi; ainsi 

donc, les pouvoirs publics doivent soutenir l'industrie  locale tout en veillant  

aux intérêts généraux du pays. I l  leur faut donc Jouer le double rôle de promoteur 

et de régulateur.

Les objectifs des trois partenaires sont à la  fois liés  entre eux et, dans 

une certaine mesure, incompatibles. C'est une situation dont i l  convient de 

prendre conscience, mais dans une saine perspective, e lle  ne constitue pas 

fatalement un handicap. Elle peut même comporter des avantages réciproques 

lorsque les trois parties atteignent les objectifs mentionnés plus haut.

Le fournisseur

Cette appellation a été u tilisée  indifféremment pour désigner la  partie 

qui fournit le savoir-faire et le matériel techniques et la  partie qui vend les 

composants et les sous-ensembles importés qui 3 'intègrent dans le produit. Dans 

pratiquement tous les cas, une seule entité exerce cette double fonction. 

Cependant, on peut acheter ces composants sur des marchés internationaux très 

divers.

Lorsque le fournisseur exerce une double fonction, i l  faudrait en distinguer 

les deux aspects; c 'est le 3eul moyen de déterminer s i l 'on  paye le prix correct 

pour les marchandises et les services que l'on  achète. Dans certains cas, i l  existe 

des règlements qui permettent d'obtenir plus facilement des devises pour l'importation 

de biens que pour la  fourniture de services; le gouvernement doit admettre que si 

la  licence vaut la  peine d'être obtenue, i l  faut aussi en acquitter le prix. Lorsque 

le t itu la ire  de la  licence cède son savoir-faire à bon compte ou même donne 

l'impression d'en faire don, l 'a f fa ir e  est suspecte. Les coûts réels sont certainement 

ajoutés autre part.
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De même, de nombreux fournisseurs qui doivent fa ire  face à toute une série  

de contraintes réglementaires lo rsqu 'ils  traitent avec les pays en développement 

peuvent être tentés de s'écarter des pratiques courantes. I ls  peuvent s'assurer 

un certain bénéfice à court terme en ne suivant pas la  ligne de conduite escomptée, 

mais tout bien considéré, i ls  constateront qu 'ils  ont intérêt à é tab lir leur 

réputation non seulement sur leurs compétences techniques mais aussi sur leur 

honnêteté en a ffa ires.

Le gouvernement

Alors que l'action  des pouvoirs publics en faveur du développement industriel 

tend à être omniprésente, i l  arrive assez souvent qu'.:11e ne soit pas vraiment 

efficace dans les secteurs qui exigent une participation positive. Le gouvernement 

a pour tâche essentielle de protéger et de promouvoir les intérêts nationaux.

Cela s ign ifie  notamment q u 'i l  protège le consonmateur, q u 'i l  v e ille  à ce que 

l 'in dustrie  u t ilis e  au mieux les ressources disponibles et q u 'i l  aide à ouvrir 

de nouvelles perspectives technologiques en définissant des priorités de croissance 

nationale.

Dans un pays à économie de marché, ou aussi dans un pays à économie planifiée  

ou à économie dirigée, i l  peut arriver que le  gouvernement soit l'entrepreneur.

I l  faut, dans ce cas, v e ille r  à ce que le consommateur n 'a it  pas à supporter un 

fardeau in ju stifié  pour développer et entretenir une industrie. Ce n 'est pas que 

le consommateur ne doive en aucun cas payer davantage pour le produit d'un montage 

local. Cela peut se Justifier s i la  nation tire  de ces entreprises des avantages 

tangibles d'un autre ordre. I l  incombe au gouvernement de défin ir les critères 

auxquels une te lle  production doit satisfa ire . Ces critères sont généralement :

-  La création d'emplois;

-  L'acquisition de techniques;

-  Les économies de devises;

-  Les avantages généraux pour le pays.

S'agissant de la  création d'emnlois, i l  convient de noter que le montage de 

produits électroniques mettant en oeuvre une technologie hautement automatisée 

ne nécessite pas une main-d' oeuvre importante; toute tentative visant à faire  

d'yne installation de ce type une entreprise à forte intensité de main-d* oeuvre 

entraînerait des coûts inacceptables et la  qualité en sou ffrira it également.



Cependant, l'industrie  créera par ses propres moyens des emplois dans les 

secteurs des services lié s  directement aux produits (à  la  vente et à la  promotion); 

i l  y aura également des possib ilités  d'emploi dans la  fabrication locale 

d'accessoires te ls  que antennes, préamplificateurs d'antennes, etc. Dans le  cas 

des récepteurs de té lév is ion , i l  y aura des possib ilités  de sous-traitance 

locale en ce qui concerne les b â tis , emballages et certaines pièces en plastique 

et en métal. Même s i ,  en nombre absolu, les emplois ainsi créés peuvent être 

lim ités , i ls  exigeront tous un certain niveau de compétence et un certain esprit 

d 'in it ia t iv e .

L 'acquisition de technologie semble être une raison déterminante d 'e ffectuer 

le  montage sur place, mais manipuler des composants de haute technologie ne donne 

pas automatiquement accès au savo ir-fa ire . En f a i t , on pourrait fabriquer une 

montre électronique, une calcu latrice, e tc ., c 'est-à-d ire  des produits mettant 

en oeuvre des composants extrêmement sophistiqués te ls  que les circu its à 

intégration à échelle moyenne et les circu its à intégration à grande échelle, 

sans rien comprendre à leur fonctionnement. On ne réa lisera rien d ’ important dans 

ce domaine sans un programme adéquat de formation et de développement (vo ir  ci-dessus) 

et une collaboration é tro ite  entre 1 'entrepreneur, le  fournisseur et le gouvernement.

En ce qui concerne les économies de devises, c 'est un aspect auquel on accorde 

souvent trop d'importance; la  valeur ajoutée serait en l'occurence un meilleur 

critère. Si l'importation d'un composant ou d'un produit répond davantage à 

l 'in té rê t  général du pays que la  fabrication sur place, i l  y a tout lieu  d'importer 

l 'a r t ic le  en question. Les devises ne sont que l'une des nombreuses ressources; 

or, les décisions doivent être prises de manière à u t ilis e r  au mieux toutes les 

ressources disponibles.

L 'avantage global pour le  pays ne peut s'évaluer que de façon subjective, 

mais cette évaluation doit être fa ite  en tenant compte dans une mesure raisonnable 

de l 'in té rê t  du consommateur.

On espère que les d irectives formulées au chapitre I I  et développées au 

présent chapitre aideront les responsables à garder un juste équilibre dans 

l'évaluation des propositions d'investissement dans le  secteur "montage électronique" 

des pays en développement. rJn point de vue plus hardi est exposé au chapitre suivant 

où l'on  s'interroge sur l'opportunité pour les pays en développement de se fa ire une 

place dans le  domaine en plein expansion du traitement de l'in form ation, à savoir 

"l'inform atique". Cependant, comme on l 'a  déjà indiqué, l'u ltim e décision est prise 

naturellement par le  gouvernement du pays en développement e t , à un degré variable, 

par l'entrepreneur.
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Les gouvernements des pays en développement connaissent assurément, ne 

serait-ce que sur un plan général, l'importance des progrès actuels dans le 

domaine de la  technologie informatique. Dans de bonnes conditions d'exploitation, 

l'industrie du montage de postes de télévision peut donner accès aux techniques 

* de traitement de l'information. Actuellement, toute décision prise par le

gouvernement ou recommandation adoptée par une organisation te lle  que l'ONUDI, 

et portant sur le  développement de la  capacité de montage électronique, devrait 

s'inspirer des directives présentées et examinées ic i ;  e lle  devrait aussi, d'autre 

part, tenir compte du potentiel d'équipement informatique et d ’application de 

1 ' informatique.



IV. LES PERSPECTIVES

Nos considérations ayant porté jusqu’ à présent essentiellement sur un poste 

de té lév is ion , i l  convient également d'explorer les possib ilités futures, voire 

même les besoins, des pays en développement dans le  domaine général de la  

technologie électronique moderne. (Dans le  présent contexte, l 'a ven ir  ne dépasse 

guère une décennie.)

A supposer qu'un poste de té lév is ion  ne fasse autre chose que de tra ite r  un 

complexe d'informations d'une manière spécifique, on pourrait passer à d'autres 

types de traitement de l'inform ation. D 'ic i à la  fin  de la  présente décennie, 

i l  est certain que la  gestion de l'information par des techniques électroniques 

modernes (informatique) est appelée à jouer un rôle capital dans 1 'infrastructure 

administrative et dans le  système de développement d'un pc.ys. Ce pays, pour 

communiquer avec d'autres, pour bien conduire ses propres a ffa ires et t ir e r  parti 

des nouvelles conquêtes de la  science, doit avoir les conpétences et l'expertise  

requise dans ce domaine. I l  devra apprendre, et u t i l is e r ,  le  nouveau "langage 

électronique" s ' i l  ne veut pas être un "analphabète" au cours des prochaines 

décennies.

D'où la  nécessite évidente pour les pays en développement de s'assurer une 

présence suffisante dans le  secteur de l'informatique. Mais dans quelle mesure 

ces pays peuvent-ixs sa tis fa ire  leurs propres besoins, et à quel prix ? Ainsi que 

nous le  verrons ci-après, i l  est possible que pour la  première fo is  dans l 'h is to ire  

de l'in du str ie , des peuples disposant de moyens modestes participent à une ac tiv ité  

industrielle de haute technologie et u tilisen t cette industrie à leurs propres 

fins.

Nous avons tra ité  plus haut de plusieurs aspects un peu spéciaux de la 

technologie électronique (par rapport à d'autres technologies de produits et de 

production). Pour notre propos, nous retiendrons les aspects suivants :

La plupart des composants majeurs u tilisés  dans les matériels ont une 

application universelle et on peut se les procurer pratiquement partout 

et à un prix relativement peu élevé;

L'opération de montage de composants et d'acces3oires>nécessaire pour obtenir 

le produit f in i ,  nécessite un investissement relativement fa ib le , mais la  

valeur ajoutée peut néanmoins être appréciable;
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En ce qui concerne le  développement de gammes de produits adaptés aux 

besoins spécifiques du pays, les perspectives sont très vastes. Le plus 

souvent, cela suppose l ’ élaboration d'un lo g ic ie l ,  un domaine nécessitant 

des dépenses relativement modestes en matériel, mais un niveau de compétence 

technique élevé.

Ainsi, les groupes innovateurs ont en principe la  voie ouverte pour pénétrer 

ce vaste domaine nouveau de l ’ informatique. Mais pour ce fa ire , c 'est-à-d ire  pour 

fabriquer une gamine importante de produits adaptés aux besoins du pays en 

u tilisan t un matériel électronique obtenu à bon marché, i l  faut in vestir dans 

des disciplines scientifiques et mathématiques spéciales. S ' i l  y a volonté 

politique, cette tâche, qui n 'est certes pas fa c ile ,  re lèvera it bien plus des 

compétences de la  plupart des pays que par exemple la  création d'usine d'auto­

mobiles ou de réfrigérateurs qui so it rentable. Compte-tenu de cet aspect, toute 

participation en profondeur dans l'in du strie  mettant en oeuvre des ensembles 

électroniques modernes, q u 'i l  s 'agisse de récepteurs de télévisions ou de 

calculatrices, peut créer une base à partir  de laquelle l'accès aux lo g ic ie ls  

devient possible. Les autres considérations mises à part, c e lle -c i ju s t if ie ra it

à e l le  seule que l'on  se lance c-ans le  montage de récepteurs de té lév is ion .




